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POUR  les  Syndics  de  la  Communauté  des  Maîtres 
en  Chirurgie  de  Montpellier. 


S E R  VA  NT  a  jujlifier  la  régulante  &  la  jufiiee  des 
difpojitions  de  L’Arrêt  contradictoire ,  rendu  par  le 
Parlement  de  Touloufe  le  28  Août  1762  ,  contre  le 
Sieur  CoURREGE  &  les  Adminijlrateurs  de  l’Hôpital 
Saint  Eloy  de  Montpellier. 


E  P  U I S  le  partage  de  l’Art  de  guérir  en 
deux  profemons  ^  aucun  Chirurgien  n’a 
pû  exercer  cet  Art  &  Science-pratique 
dans  la  Ville  de  Montpellier  ,  qu’après 
avoir  fait  les  Aéfes  probatoires ,  ôc  fubi 
les  examens  qui  ont  été  preferits  par  les  anciens  ou 
nouveaux  Statuts  &  Reglemens ,  pour  être  admis 
à  la  Maîtrife  &  à  l’exercice  public  de  cette  profef- 
ficÉ. 
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C’eft  ce  qui  réfulte  des  Statuts  particuliers  des 
Maîtres  en  Chirurgie  de  Montpellier  de  l’an  1088, 
juftifiant  qu’ils  y  formoient  dès-lors  un  Corps  civil. 
On  voit  même  par  des  Lettres  Patentes  de  14x8  & 
ijz8  ,  confirmatives  de  ces  Statuts,  que  les  Chirur¬ 
giens  de  Montpellier  étoient  qualifiés  Maîtres  Chirur¬ 
giens  ,  &  Conflits  de  l’Art  de  Chirurgie  en  l’Univer- 
jité  ;  ce  qui  étoit  relatif  au  droit  naturel ,  dont  ils 
ont  toujours  joui  ,  de  former  ,  examiner ,  approuver  , 
&  recevoir  Maîtres  leurs  Eleves  &  tout  autre  Afpi- 
rant  à  la  profefiion  de  Chirurgien  ,  pour  l’exercer  dans 
la  Ville  de  Montpellier. 

Ce  droit  inconteftable  fut  aufli  confirmé  par-  des 
Lettres  Patentes  du  Roi  Charles  VIII.  du  mois  de 
Mai  1496  ,  qui  font  inférées  dans  les  Statuts  ôc  Pri  • 
viléges  de  l’Univerfité  de  Médecine  de  Montpellier, 
duement  enregifhées  au  Parlement  de  Touloufe. 

Ces  Lettres  portent ,  »  que  les  Maîtres  Chirurgiens 
«  de  la  Ville  de  Montpellier  ne  pourraient  défor- 
»  mais  faire  aucun  Maître  en  Chirurgie  ,  fans  que 
»  l’Afpirant  eut  été  préalablement  examiné ,  recon- 
»  nu  &  déclaré  capable  ,  tant  par  le  Chancelier  ou 
»  par  le  Doyen  de  l’Univerfité  ,  &  par  un  des  Doc- 
»  teurs  d’icelle  à  ce  commis  ,  que  par  les  Maîtres 
»  en  Chirurgie ,  ce  qui  feroit  exécuté  nonobftant  tous 
»  Privilèges  a  ce  contraires  accordés  ou  a  accorder. 

En  confirmant  auffi  par  fes  Lettres  Patentes  du 
2.8  Août  1533  ,  les  droits  &  privilèges  des  Chirur¬ 
giens  de  Montpellier  ,  le  Roi  François  I.  ordonna 
de  nouveau  ,  »  que  fuivant  leurs  Statuts  ,  Privilèges , 
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»  exemptions  8c  libertés  ,  nul  ne  pourroit  être  reçu 
»  à  Montpellier  dans  l’exercice  de  l’Art  &  Science 
»  de  Chirurgie ,  qu’il  ne  fut  préalablement  examiné  y 
»  &  trouvé  capable  dans  un  jufte  8c  loyal  examen  par 
»  les  Maîtres  J urés  &  à  ce  députés. 

C’ell  ce  qui  a  été  exécuté  8c  religieufement  obfer- 
vé  ,  avant  8c  depuis  l’établiflement  de  l’Hôpital  Gé¬ 
néral  de  Montpellier ,  nonobftant  les  Lettres  Patentes 
obtenues  en  1678  ,  par  les  Adminillrateurs  de  cet 
Hôpital. 

L’article  z  1  de  ces  Lettres  porte  ,  i°.  que  le  Corps 
des  Maîtres  Chirurgiens  fourniroit  un  ou  deux  Com¬ 
pagnons  capables  8c  agréables  au  Bureau  de  cet  Hô¬ 
pital  ,  pour  fervir  gratuitement  dans  ledit  Hôpital  les 
pauvres  8c  les  Officiers  domeltiques  de  ladite  maifon  , 
dans  leurs  indifpofitions  8c  maladies  communes  8c  ordi¬ 
naires.  z°.  Qu’ap  rès  pareil  temps  de  lîx  ans ,  lefdits 
Compagnons  Chirurgiens  gagneraient  pareillement 
leurMaîtrife  fur  les  certificats  defdits  Adminillrateurs, 
8c  auroient  mêmes  droits  8c  privilèges  que  tous  les  au¬ 
tres  Maîtres ,  11  mieux  n’aimoient  lefdits  Maîtres  fer¬ 
vir  gratuitement  8c  tour  à  tour  ledit  Hôpital  Gé¬ 
néral.  î 


-  .  Mais  les  Maîtres  Chirurgiens  de  Montpellier  ayant 
porté  leur  zèle  pour  le  fervice  des  pauvres  8c  des  ma¬ 
lades  de  cet  Hôpital,  jufqua  s’en  charger  eux-mê¬ 
mes  ,  les  Adminillrateurs  de  cette  Maifon  de  charité 
n’ont  plus  penfé  a  y  introduire  des  Garçons  ou  Com¬ 
pagnons  gagnant  Maîtrife ,  &  n’ont  jamais  réclamé 
..'exécution  des  deux  premières  difpofitions  de  l’article 

A  ij 


cité  des  Lettres  Patentes  de  1678  ,  comme  formant 
un  Privilège  fingulier  de  1  Hôpital  Général  de  Mont- 

exemple.  ,  les  Adminiftrateurs  de  l’Hôpital 
Saint  Eloy  de  Montpellier  ,  ont  continué  de  faire  fer- 
vir  &  affûter  les  pauvres ,  les  malades  &  bleffés  ren¬ 
fermés  dans  cette  maifon  par  un  ou  deux  Maîtres  en 
Chirurgie ,  &  par  leurs  Garçons  ou  Compagnons  ; 
mais  ces  Adminiftrateurs  n’ont  penfé  qu’à  la  fin  de 
l’année  17163  à  procurer  à  ces  Garçons  la  Maîtrife 
en  Chirurgie ,  par  le  fervice  de  fix  ans  dans  cet  Hô- 

Adminiftrateurs  de  l’Hôpital  Saint  Eloy  pré- 
fenterent  alors  à  cet  effet ,  une  Requête  au  Confeil , 
ils  y  expoferent ,  x°.  »  qu’il  étoit  d’ufage  dans  pref- 
«  que  tous  les  grands  Hôpitaux  du  Royaume  ,  que 
»  les  Garçons  ou  Compagnons  Chirurgiens  qui  ont 
«  fervi  les  pauvres  malades  pendant  fix  ans  acqué- 
«  roient  le  droit  de  Maîtrife  ,  fans  être  obligés  de 
»  faire  apprentiffage  chez  les  Maîtres.  z°.  Que  ce 
»  Privilège  avoit  même  été  expreffément  accordé  à 
»  l’Hôpital  Général  de  Montpellier  par  les  Lettres 
»  Patentes  du  mois  de  Mai  1678.  30.  Que  cet  Hô- 
»  pital  étant  entièrement  féparé  dudit  Hôpital  Géné- 
»  ral ,  même  plus  ancien  &  du  moins  aufti-bien  fervi , 
»  il  étoit  jufte  d’accorder  ledit  Privilège  aux  Garçons 
»  Chirurgiens  qui  y  auroient  travaillé  pendant  fix 
»  années ,  afin  de  les  encourager  par  cette  récompenfe 
«  à  y  demeurer  long-temps  ,  &  à  acquérir  par  con- 
féquent  l’expérience  néceffaire  pour  la  guerifon  des 
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»  malades.  40.  Que  la  plupart  d’entre  eux  av oient 
»  déjà  mérité  cette  grâce  par  les  foins  aftidus  qu’ils 
»  s’étoient  donnés  pendant  la  derniere  guerre  ,  pour 
»  guérir  un  grand  nombre  de  Soldats  malades. 

Ainlî  pour  faire  affimiler  l’Hôpital  Saint  Eloy  à 
l’Hôpital  Général  de  Montpellier  ,  ou  aux  Hôpitaux  & 
Hotels-Dieu  des  autres  grandes  Villes  du  Royaume  , 

•  les  Adminiftrateurs  de  l’Hôpital  Saint  Eloy  réclamè¬ 
rent  feulement  l’ufage  qui  etoit  alors  fuivi  dans  ces 
Villes  ,  &  le  Privilège  accordé  en  1678  aux  Admi- 
niftrateurs  de  l’Hôpital  Général  de  Montpellier. 

En  conféquence  les  Adminiftrateurs  de  l’Hôpital 
Saint  Eloy  demandèrent  par  leur  Requête  inférée 
dans  l’Arrêt  du  Confeil  du  iz  Oétobre  1716  ,  (  ce 
qui  fut  ordonné  par  cet  Arrêt  &  par  les  Lettres  Pa¬ 
tentes  expédiées  fur  icelui ,  )  que  les  Garçons  Chi¬ 
rurgiens  qui  auraient  fervi  pendant  lix  ans  dans  ledit 
Hôpital  Saint  Eloy  de  Montpellier  ,  feraient  reçus 
Maîtres  fans  aucun  examen  fur  le  certificat  des  Ad¬ 
miniftrateurs  dudit  Hôpital  ,  en  payant  néanmoins 
par  chacun  d’eux  la  fomme  de  306  liv.  réglée  par  les 
Déclarations  ci-devant  rendues  fur  ce  fujet ,  moyen¬ 
nant  quoi  ils  jouir  oient  de  ladite  Maîtrife  &  du  mê¬ 
me  droit  &  privilège  dont  jouiflent  les  Maîtres  Chi¬ 
rurgiens  de  ladite  Ville. 

Mais  avant  ni  depuis  i’enregiftrement  de  cet  Arrêt 
&  defdites  Lettres  Patentes  ,  aucun  des  Garçons  Chi¬ 
rurgiens  qui  fervoient  alors  ,  ou  qui  dans  la  fuite  ont 
lèrvi  dans  l’Hôpital  Saint  Eloy  de  Montpellier  ,  n’a 
été  admis  à  la  Maîtrife  en  la  forme  prefcrite  par  ces 
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Lettres  &c  par  cet  Arrêt.  Tous  ont  au  contraire  pré¬ 
féré  d’être  reçus  Maîtres  fuivant  l’ufage  &  les  Statuts 
des  Maîtres  en  Chirurgie  de  cette  Ville  :  les  Admi- 
niftrateurs  de  l’Hôpital  Saint  Eloy  n’ont  pas  non  plus 
réclamé  l’exécution  de  cet  Arrêt  &  de  ces  Lettres  en 
faveur  d’aucun  de  ces  Garçons  Chirurgiens  jufqu’en 
l’année  1760. 

Ce  qui  paroît  avoir  déterminé  ces  Adminillrateurs 
&  ces  Garçons  Chirurgiens  à  procéder  ainfi  ,  fur-tout 
depuis  l’année  1730  ,  c’eft  la  Déclaration  du  Roi  du 
14  Février  ,  dont  l’article  3  a  exprejjement  dérogé  a 
tous  Statuts  particuliers  contraires  aux  réglés  établies 
par  les  Statuts  de  1730  joints  à  cette  Déclaration  , 
&  defquels  le  Roi  a  ordonné  par  le  même  article 
l’entiere  exécution  dans  toutes  les  Communautés  des 
Chirurgiens  du  Royaume  &  par  tous  lefdits  Chirur¬ 
giens  :  ce  font  aulïi  les  Lettres  Patentes  de  Sa  Ma¬ 
melle  du  3 1  Décembre  1750  ,  confirmatives  defdits 
Statuts ,  &c  par  lefquelles  il  a  été  - exprelfément  or¬ 
donné  qu’elles  feront  exécutées  nonobjtant  tout  ce  qui 
pourrait  être  a  ce  contraire. 

Les  motifs  &  l’objet  de  cette  double  dérogation  , 
font  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  porté  le  Roi  Char¬ 
les  VIII.  à  ordonner  l’inviolable  exécution  de  fes  Let¬ 
tres  Patentes  du  mois  de  Mai  1 49  6  ,  nonobllant  tous 
privilèges  contraires  accordés  ou  à  accorder  ;  ainfi  il 
eft  évident  que  les  Adminillrateurs  de  l’Hôpital  Saint 
Eloy  ,  ni  aucun  des  Garçons  Chirurgiens  admis  à  y 
fervir  les  pauvres ,  les  malades  ou  bleflfés ,  n’ont  pû  , 
fous  aucun  prétexte  ni  fur  le  fondement  de  l’Arrêt 


7 

&  des  Lettres  Patentes  du  mois  d’Oétobre  17 1 6  , 
fe  fouftraire  à  l’exécution  ,  tant  des  Statuts  &  de  la 
Déclaration  de  1750  ,  que  des  Lettres  Patentes  relati¬ 
ves  du  mois  de  Décembre  1750  ;  ils  n’ont  donc  pû 
conclure  de  cet  Arrêt  &  de  ces  Lettres  qu’ils  ont  par 
un  privilège  Spécial  le  droit  perpétuel  de  faire  rece¬ 
voir  un  Maître  Chirurgien  dans  la  Ville  de  Mont¬ 
pellier  3  même  fans  examen  ,  &  fur  le  feul  certificat 
de  ces  Adminiftrateurs ,  autant  de  Garçons  Chirur¬ 
giens  qui  auront  fervi  pendant  hx  ans  dans  cet  Hô¬ 
pital. 

En  effet  ,  afin  de  donner  force  de  Loi  aux  Statuts 
de  1730  3  où  fe  trouvent  réunis  tous  les  Réglemens 
faits  pour  affurer  les  progrès  de  la  Chirurgie  ,  le  Roi 
a  expreffément  ordonné  par  l’article  3  de  fa  Décla¬ 
ration  du  14  Février  1730 ,  »  que  lefdits  Statuts  con- 
«  tenus  en  quatre-vingt  dix-huit  articles  feront  gardés 
&  obferves  dans  toutes  les  Communautés  des  Chi- 
»  rurgiens  3  &  par  tous  les  Chirurgiens  des  Villes  , 
»  Bourgs  &  lieux  du  Royaume. 

Après  avoir  ordonné  par  l’article  zz  ,  »  que  deux 
Chirurgiens  des  Communautés  des  Villes  dans  les 
Hôpitaux  defquelles il  n'y  avoir  point  de  Chirurgien 
»  ordinaire  ,  feraient  nommés  de  mois  en  mois  pour  y 
»  panfer  gratuitement  les  pauvres  malades  ,  «  Sa  Ma- 
jefté  a  auffi  ordonné  par  l’article  13.  »  i°.  que  lorf- 
qu’il  fera,  néccffaire  de  choifîr  &  nommer  un  Gar¬ 
çon  Chirurgien  pour  fervir  les  pauvres  dans  l’Ho- 
»  pital  de  la  Ville  en  qualité  de  premier  Compa- 
»  gnon ,  on  admettra  ceux  qui  fe  préfenteront  aü 


» 


)> 


3> 


« 


8 

»  concours ,  en  obfervant  qu’ils  foient  de  bonne  vie 
»  &  mœurs  ,  qu’ils  âyent  au  moins  vingt  ans ,  qu’ils 
»  avent  travaillé  pendant  deux  années  ou  dans  les 
»  Hôpitaux  ,  ou  chez  les  Maîtres,  foit  dans  la  Ville 
»  ou  dans  une  autre  Ville  où  il  y  ait  Communauté. 
»  z°.  Que  les  Compagnons  feront  examinés  par  le 
«  Lieutenant  du  premier  Chirurgien  ,  &  les  Prévôts 
»  en  charge  ,  en  préfence  des  Gouverneurs  &c  Ad- 
«  miniftrateurs  de  l’Hôpital  ,  du  Subftitut  du  Procu- 
»  reur  Général  du  Roi  ,  s’il  y  en  a  dans  le  lieu  ,  ou 
»  du  Procureur  Fifcal  ,  s’il  n’y  a  point  de  Subftitut , 
»  &  des  Médecins  de  l’Hôpital.  30.  Que  parmi  ceux 
»  qui  auront  été  examinés  fera  choifi  celui  qui  fera 
55  jugé  le  plus  capable  de  panftr  les  malades  de  l’Hô- 
=5  pital  pendant  fix  années  entières  &  confécutives. 

C’eft  ce  qui  étoit  exactement  obfervé ,  tant  dans 
l’ Hôpital  Général  &  dans  l’Hôtel-Dieu  de  Paris  ,  que 
dans  ceux  de  Touloufe,  &  des  autres  grandes  Villes 
du  Royaume  ,  long-temps  avant  la  publication  des 
Statuts  &  de  la  Déclaration  de  1730.  C’eft  aufti  ce 
qui  s’y  eft  toujours  depuis  pratiqué  fans  aucune  récla¬ 
mation  de  la  part  des  Âdminiftrateurs  d’aucune  de  ces 
maifons  de  charité ,  parce  que  rien  n’eft  plus  utile 
aux  pauvres  malades  ni  plus  propre  aux  progrès  de 
la  Chirurgie. 

Mais  pour  d’autant  mieux  affûter  ces  progrès ,  Sa 
Majefté  a  déclaré  par  l’article  2.4  ,  »  i°.  que  les  Com- 
»  pagnons  ne  pourront  néanmoins ,  après  les  fix  an- 
«  nées  accomplies  ,  exercer  la  Chirurgie  dans  la  Ville 
”  jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  été  reçus  dans  la  Commu- 

»  nauté 
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»  nauté  des  Chirurgiens  ,  en  faifant  une  légère  cx- 
»  périence  ,  laquelle  conhfte  fuivanc  l’article  69 ,  en 
»  un  feul  examen  de  trois  heures  fur  les  principales 
»  parties  de  la  Chirurgie  ,  &  doit  être  fait  par  le 
»  Lieutenant  du  premier  Chirurgien  ,  les  Prévôts  & 
»  Doyen  ,  en  préfence  de  tous  les  Maîtres  de  la 
»  Communauté  mandés  a.  cet  effet.  z°.  Qu’au  moyen 
»  de  leur  aggrégation  ,  ils  jouiront  des  mêmes  droits 
»  &  émolumens  que  les  autres  Maîtres  de  la  Com- 
»  munauté. 

Ainfi  pour  parvenir  par  les  Compagnons  ou  Gar¬ 
çons  Chirurgiens  qui  font  admis  à  gagner  par  un 
fervice  de  fîx  ans  dans  les  Hôpitaux  des  Villes  ,  la 
Maîtrife  en  Chirurgie  ,  ils  font  tous  afiujettis  par  les 
Statuts  &  la  Déclaration  de  1730  ,  à  fubir  deux  exa¬ 
mens  ,  l’un  pour  juger  de  leur  capacité  à  être  char¬ 
gés  de  ce  fervice  ,  l’autre  pour  conftater  à  la  fin  de 
ce  fervice  ,  qu’ils  font  actuellement  capables  d’exercer 
publiquement  la  profeffion  de  Chirurgien. 

Par  l’article  44 ,  Sa  Majefté  a  de  plus  ordonné , 
»  que  les  Afpirans  à  la  Maîtrife  feront  obligés  de 
»>  préfenter  au  Lieutenant  du  premier  Chirurgien  , 
«  une  Requête  fignée  d’eux  &  de  leur  Conducteur , 
»  à  laquelle  feront  joints  leur  Extrait  Baptiflaire  ,  en- 
«  femble  leurs  certificats  de  vie  &  mœurs ,  de  Re- 
»  ligion  Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine,  &c 
»  ceux  de  leur  fervice  ;  «  mais  pour  affurer  davan¬ 
tage  l’exécution  des  Statuts  1730  ,  Sa  Majefté  a  ex- 
preffément  ordonné,  i°.  par  le  deuxieme  article  de 
fes  Lettres  Patentes  du  3 1  Décembre  1750  ,  »  que 
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m  les  Extraits  Baptiftaires  des  Afpirans ,  ôc  les  certi- 
»  ficats  de  vie  ôc  mœurs  ,  Religion  Catholique , 
»  Apoftolique  ôc  Romaine  ,  les  Brevets  de  leur  ap- 
»  prentiffage  ôc  leurs  enregiftremens ,  les  atteftations , 
»  foit  des  Maîtres  fous  lefquels  les  Afpirans  aur oient 
»  travaillé  ,  foit  des  Admimftrateurs  des  Hôpitaux  ou 
»>  ils  auroient  Jervi ,  ou  des  Chirurgiens  Majors  des 
»  Armées  dans  lefquelles  ils  auroient  exercé  leur  pro- 
»  feflion  pendant  le  temps  réglé  par  lefdits  Satuts , 
»  ôc  la  légalifation  defdites  atteftations  ,  enfemble  le 
»  nombre  ôc  la  qualité  des  examens  par  eux  fubis , 
»  ou  autres  aétes  probatoires  feront  vifés ,  tant  dans 
»  le  Regiftre  ,  dans  lequel  l  aéte  de  réception  à  la 
»  Maîtrife  fera  infcrit ,  que  dans  les  Lettres  de  Maî- 
»  trife  qui  leur  feront  expédiées.  z°.  Par  le  troifieme , 
»  que  ledit  aébe  de  réception  à  la  Maîtrife  ,  tant  pour 
»  les  Villes  où  il  y  a  Communauté  ,  que  pour  celles 
»  où  il  n’y  en  a  point ,  enfemble  pour  les  Bourgs 
»  ôc  Villages ,  fera  ligné  ,  tant  par  le  Lieutenant  du 
»  premier  Chirurgien  ôc  les  Prévôts  ,  que  par  tous 
»  les  Maîtres  préfens  à  la  réception.  «  30.  Par  l’arti¬ 
cle  4  ,  »  que  la  difpolîtion  de  ces  deux  articles  fera  ob- 
»  fervée  a  peine  de  faux  ,  à  l’effet  de  quoi  le  Procès 
»>  fera  fait  ôc  parfait  par  les  Juges  Royaux  des  lieux, 
»  à  ceux  qui  auroient  ligné  ledit  aéte  de  réception , 
»  fans  qu’il  leur  foit  apparu  defdites  pièces  &  defdits 
»  examens  ôc  aéfces  probatoires. 

Quoique  tous  les  premiers  Compagnons  ou  Gar¬ 
çons  Chrirurgiens  qui  ont  fervi  pendant  lîx  ans  les 
pauvres  malades  de  l’Hôpital  Saint  Eloy  de  Mont- 


pellier ,  depuis  l’Arrêt  &  les  Lettres  Patentes  de  1716, 
&  qui  ont  voulu  être  enfuite  admis  a  la  Maîtrife , 
oour  y  exercer  publiquement  leur  profeflion  ,  ayent 
.atisfait  aux  préalables  prefcrits ,  tant  par  les  anciens 
Statuts  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  cette  Ville  ,  que 
par  les  Statuts  généraux  Sc  la  Déclaration  de  1730  , 
&  par  les  Lettres  Patentes  de  1750  ,  cependant  le 
fieur  Courrege  reçu  fécond  Garçon  dans  cet  Hôpital 
en  l’année  1754  ,  a  voulu  fe  fouftraire  à  l’exécution 
de  ces  Loix  en  l’année  1760,  c’eft-à-dire ,  trois  ans 
après  qu’il  eft  devenu  premier  ou  ancien  Garçon  dans 
ledit  Hôpital ,  par  la  retraite  du  fieur  Simon  qui  s’eft 
retiré  en  l’année  1757,  après  avoir  fervi  les  pauvres 
&  malades  feulement  pendant  trois  ans  en  qualité  de 
premier  ou  ancien  Compagnon. 

Le  fieur  Courrege  a  prétendu ,  à  cet  effet ,  qu’il 
devoit  être  reçu  à  la  Maîtrife  &c  devenir  l’un  des  Mem¬ 
bres  de  la  Communauté  des  Chirurgiens  de  Montpel¬ 
lier  fur  le  fimple  certificat  de  fervice  des  Adminiftra- 
teurs  de  l’Hôpital  Saint  Eloy  ;  mais  après  avoir  vû  la 
réponfe  des  Prévôts  &  autres  Maîtres ,  contenant  qu’il 
n’y  avoit  lieu  de  délibérer  fur  fa  demande  par  les  con¬ 
traventions  quelle  renfermoit  à  l’art.  44 des  Statuts  de 
1730  ,  il  a  abandonné  indécemment  fa  demande  &  a 
furpris  le  lendemain  aux  Confuls  de  Montpellier  un 
acte  de  réception  de  fon  ferment ,  &  d’admiffion  à 
l’exercice  public  de  la  j>rofefïion  de  Chirurgien  dans  cet¬ 
te  Ville  ;  ce  qui  a  été  induement  autorifé  par  le  Séné¬ 
chal  de  cette  Ville ,  au  lieu  d’avoir  caffé  cet  aéte  ,  &  fait 
défenfe  à  Courrege  d’y  continuer  l’exercice  de  la  pro- 
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felTion  de  Chirurgien  ,  à  quoi  les  Chirurgiens  de  Mont¬ 
pellier  avoienc  conclu  nonobstant  la  demande  contraire 
des  Adminiftrateurs  de  l’Hôpital  Saint  Eloy  ,  &  leur 
adhélion  à  celle  du  fleur  Courfege. 

Sur  l’Appel  interjette  par  les  Chirurgiens  de  Mont¬ 
pellier  ,  de  l’Ordonnance  du  Sénéchal ,  8c  fur  les  con- 
teftations  refpeétivement  formées  fur  cet  Appel  entre 
eux ,  le  lîeur  Courrege  &  les  Adminiftrateurs  de  l’Hô¬ 
pital  Saint  Eloy  qui  lui  ont  adhéré  en  tout ,  le  Parle¬ 
ment  de  Touloufe  a  rendu  l’Arrêt  du  z8  Août  17 6z. 

Cet  Arrêt  contient  quatre  difpofitions  principales , 
qui  font  fondées  fur  celles  ci-devant  rapportées  des  Sta¬ 
tuts  &  de  la  Déclaration  de  1730. 

Par  la  première ,  le  Parlement  de  Touloufe  à  cafté  8c 
annullé  le  Procès-verbal  des  Maire  8c  Confuls  de  Mont¬ 
pellier  contenant  la  réception  du  lieur  Courrege  ,  l’a 
débouté  de  fes  demandes ,  &  lui  a  fait  défenfes  d’exer¬ 
cer  la  Chirurgie  à  Montpellier ,  fans  préjudice  néan¬ 
moins  de  fe  préfenter  de  nouveau  pour  être  reçu  Maî¬ 
tre  Chirurgien  après  avoir  completté  les  lîx  années  de 
fer  vice  dans  l’Hôpital  Saint  Eloy  en  qualité  de  premier 
ou  d’ancien  Garçon  ,  dans  lefquelles  fix  années  les  trois 
qu’il  a  précédemment  fervi  en  ladite  qualité  lui  feront 
précomptées. 

Par  la  deuxieme ,  il  eft  ordonné  que  les  Garçons 
ayant  gagné  la  Maîtrife  dans  ledit  Hôpital ,  qui  vou¬ 
dront  fe  faire  recevoir  Maîtres ,  feront  tenus  de  pré¬ 
fenter  au  Lieutenant  du  premier  Chirurgien  une  Re¬ 
quête  lignée  d’eux  &  de  leur  Conduéteur  ,  a  laquelle 
feront  joints  leurs  Extraits  Baptiftaires }  enfemble  leurs 
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certificats  de  bonne  vie  &  mœurs  »  &  de  leur  fervice 
dans  ledit  Hôpital. 

Le  Parlement  a  ordonné  par  la  troifieme  ,  que  lef- 
dits  Gardons  ayant  gagné  la  Maîtrife  dans  l’Hôpital 
Saint  Eloy  feront  tenus  après  leur  réception  dans  la 
Communauté  des  Chirurgiens  de  Montpellier ,  de  prê¬ 
ter  leur  ferment  devant  le  Lieutenant  du  premier  Chi¬ 
rurgien  avant  de  pouvoir  ouvrir  boutique. 

Il  eft  ordonné  par  la  quatrième ,  que  celui  qui  aura 
fervi  les  pauvres  dans  ledit  Hôpital  Saint  Eloy  en  qua¬ 
lité  de  premier  ou  d’ancien  Garçon ,  pendant  l’efpace 
de  fix  années ,  gagnera  la  Maîtrife ,  J  ans  au  a  cet  effet 
il  doive  fubir  d'autre  examen  que  celui  qu'il  aura  Jubi  a 
fon  entrée  dans  ledit  Hôpital. 

Les  trois  premières  difpofitions  de  l’Arrêt  du  Parle¬ 
ment  de  Touloufe  du  z8  Août  176Z  ,  font  parfaite¬ 
ment  conformes ,  tant  à  la  lettre  &  à  l’efprit  des  arti¬ 
cles  ci-devant  rapportés  des  Statuts  de  1 7  3  © ,  &  des  qua¬ 
tre  premiers  articles  des  Lettres  Patentes  de  1750  * 
qu  a  l’ufage  obfervé  dans  les  Hôpitaux  des  grandes  V il- 
les  du  Royaume ,  avant  &  depuis  les  Statuts  généraux 
de  173  o  ,  &  les  Loix  qui  les  ont  confirmés ,  &  qui  ont 
même  dérogés  à  toutes  chofes  contraires. 

Si  donc ,  au  lieu  de  rendre  par  ces  trois  premières 
difpofitions  de  l’Arrêt  du  z8  Août  176Z  ,  aux  Chi¬ 
rurgiens  de  Montpellier  la  Juftice  qu’ils  ont  demandée,, 
&  qu’ils  ont  obtenue  fur  le  fondement  de  ces  Loix  , 
le  Parlement  de  Touloufe  avoit  adopté  les  demandes 
contraires  du  fieur  Courrege ,  &  des  Adminiftrateurs 
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de  l’Hôpital  Saint  Eloy  de  Montpellier ,  il  eft  évident 
que  cette  Cour  auroit  en  cela  formellement  contreve¬ 
nu  à  ces  Loix  ;  il  eft  par  conféquent  impoftibie  de 
faire  jamais  dégénérer  en  autant  de  contraventions  à 
l’Arrêt  &  aux  Lettres  Patentes  de  1716  ,  fur  lefquel- 
les  le  fyftême  de  ces  Adminiftrateurs  étoit  uniquement 
fondé  ,  les  trois  premières  difpofitions  de  cet  Arrêt , 
car  elles  font  l’exprefiion  litérale  des  articles  cités  de  la 
Déclaration  de  1730,  &  des  Lettres  Patentes  de  Sa 
Majefté  de  1750. 

Il  en  eft  de  même  de  la  quatrième  difpofition  de  cet 
Arrêt ,  -fi  ce  n’eft  que  après  y  avoir  décidé  conformé¬ 
ment  à  ces  Loix  &  à  l’ufage  inviolablement  obfervé 
dans  tous  les  Hôpitaux  des  principales  Villes  du  Royau¬ 
me  ,  que  celui  qui  aura  fervi  les  pauvres  dans  l’Hôpital 
Saint  Eloy  ,  en  qualité  de  premier  ou  d’ancien  Garçon , 
pendant  l’efpace  de  fix  années  gagnera  la  Maîtrife  :  le 
Parlement  de  Touloufe,  qui  a  ordonné  par  fon  Arrêt 
du  18  Août  17 6z  l’exécution  de  l’Arrêt  &  des  Lettres 
Patentes  de  1716  ,  s’en  eft  autorifé  pour  ajouter  à  ces 
termes  de  la  quatrième  difpofition  de  cet  Arrêt ,  ceux-ci , 
fans  qu’a  cet  effet  il  doive  fubir  d’autre  examen  que  celui 
qu’il  aura  Jubi  a.  fon  entrée  dans  ledit  Hôpital. 

Quoique  cette  partie  de  la  quatrième  difpofition 
de  cet  Arrêt  foit  formellement  contraire  aux  an¬ 
ciennes  &  nouvelles  Loix ,  concernant  la  réception 
&  admilfion  à  la  Maîtrife  de  tous  les  Afpirans  à 
l’exercice  de  la  profefiion  de  Chirurgien  ,  cependant 
les  Chirurgiens  de  Montpellier  s’abftiendront  d’atta- 
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quer  cet  Arrêt  par  les  voies  de  droit,  tant  ils  font 
perfuadés  que  les  Adminiftrateurs  de  l’Hôpital  Saint 
Eloy  ne  tarderont  pas  de  reconnoître  ,  à  l’exemple 
des  Adminiftrateurs  de  tous  les  autres  Hôpitaux  du 
Royaume ,  que  rien  n’eft  plus  néceflaire  &  plus  utile 
au  Public  que  de  s’aflurer  de  la  capacité  de  chaque  pre¬ 
mier  ou  ancien  Garçon  qui  aura  fervi  pendant  fix 
ans  dans  un  Hôpital  ,  par  l’examen  de  la  légère  ex¬ 
périence  qui  eft  prefcrit  parla  Déclaration  de  1730  , 
&  par  les  Lettres  Patentes  de  1750  ,  tant  pour  la 
réception  des  Afpirans  à  la  Maîtrife  de  Chirurgie  , 
que  pour  l’aggrégation  des  Maîtres  déjà  reçus  dans  d’au¬ 
tres  Communautés ,  qui  ont  par  coniéquent  fubi  tous 
les  examens  qui  font  aufli  prefcrits  pour  être  admis  à 
la  Maîtrife. 


Les  Chirurgiens  de  Montpellier  viennent  de  dé¬ 
montrer  avec  tant  d’évidence  la  juftice  &  la  régu¬ 
larité  des  fufdites  quatre  difpofitions  de  l’Arrêt  du 
z  8  Août  i  j6%  ,  qu’ils  ofent  fe  flatter  que  les  Ad¬ 
miniftrateurs  de  l’Hôpital  Saint  Eloy  de  Montpellier 
n’oferont  jamais  s’en  plaindre  ,  ni  attaquer  cet  Ar¬ 
rêt  par  la  voie  de  la  demande  en  caflation  :  quoi¬ 
qu’il  en  foit  les  Chirurgiens  de  Montpellier  eipe- 
rent  avec  la  plus  ferme  confiance  qu’une  telle  de¬ 
mande  ne  feroit  jamais  fortune  au  Confeil ,  &  quelle  y 
feroit  infailliblement  rejettée,  r°.  Parce  que  on  ne  peut 
arguer  cet  Arrêt  d'aucune  contravention  à  l’Arrêt  &  aux 
Lettres  Patentes  de  1 7 1 6 ,  ni  aux  Loix  anciennes  &  nou¬ 
velles  concernant  les  anciens  Garçons  ou  Campa- 
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gnons  Chirurgiens ,  gagnans  Maîtrife  dans  les  Hôpi- 
eaux  &  Mai  ions  de  charité. 

z°.  Parce  que  l’Arrêt  &  les  Lettres  Patentes  de 
17 1  6  ne  contiennent  point  un  Privilège  abfolu  &c 
irrévocable  ,  ni  différent  de  celui  accordé  à  l’ancien  ou 
premier  Garçon  gagnant  maîtrife  dans  les  Hôpitaux 
ou  maifons  de  charité  de  Paris  ,  &  des  autres  grandes 
Villes  du  Royaume. 

3  °.  Parce  que  le  Privilège  prétendu  par  les  Âdmi- 
niftrateurs  de  l’Hôpital  Saint  Eloy ,  &  fuppofé  par  eux 
réfulter  de  l’Arrêt  &  des  Lettres  Patentes  de  1716  , 
feroit  formellement  contraire  aux  Lettres  Patentes  de 
1496  ,  portant ,  »  qu’aucun  Maître  en  Chirurgie  ne 
»  peut  etre  fait  à  Montpellier  fans  que  l’Afpirant  ait 
»  été  préalablement  examiné  ,  reconnu  &  déclaré  ca- 
»  pable  par  les  Maîtres  en  Chirurgie  ,  ce  qui  feroit 
»  exécuté  nonobflant  tous  Privilèges  a  ce  contraires , 
»  accordés  ou  a  accorder. 

Enfin  ,  parce  que  le  Roi  à  expreffément  dérogé  par 
fa  Déclaration  de  1730  ,  &  par  fes  Lettres  Patentes 
de  17 y  o  ,  a  toutes  chofes  contraires  aux  Statuts  gé¬ 
néraux  de  1730  ,  voulant  qu’ils  forment  Loi  dans 
tout  le  Royaume ,  &c  qu’ils  foient  gardés  &  obfervés 
dans  toutes  les  Communautés  des  Chirurgiens  des  Vil¬ 
les,  Bourgs  &  Lieux  du  Royaume.  Signé  S  ER  DA  , 
Député  du  Collège  de  Chirurgie  de  Montpellier. 

fc  * 

Chauliac,  Proc. 
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